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Introduc�on

L’édi�on du panorama 2018 des projets territoriaux de développement durable en Ile-de-France
porte la focale sur la transi�on énergé�que et écologique à travers les Plans Climat-Air-Energie
Territoriaux (PCAET). L’obliga�on pour les établissements publics de coopéra�on intercommunale à
fiscalité propre (EPCI) de plus de 20 000 habitants et les EPT de la Métropole du Grand Paris, de
réaliser un PCAET au 31 décembre 2018, a fortement condi�onné notre choix.

La par�cularité de l’édi�on 2018 du panorama est qu’il repose sur un travail d’enquête mené au
premier semestre 2018 auprès des collec�vités franciliennes obligées à élaborer un PCAET ainsi
que celle iden�fiées par le  réseau teddif. L’enquête s’étant clôturée le 30 juin 2018, elle ne �ent
pas  compte  de  la  stratégie  régionale  énergie  climat,  votée  le  3  juillet  2018  et  présentée
officiellement le 13 juillet 2018.

Le premier semestre 2018 voit les lancements des PCAET se mul�plier et les ac�ons des premiers
PCAET  des  collec�vités  les  plus  avancées  se  me6re  en  œuvre.  A  six  mois  de  la  date  limite
réglementaire pour approuver le PCAET, ce panorama est donc l’occasion de faire un point sur
l’état  d’avancement  des  PCAET en Ile-de-France.  Il  rappelle  aux  acteurs  territoriaux franciliens
l’offre  d’accompagnements  diversifiée  qu’ils  peuvent  mobiliser  aux  différentes  étapes  de  leur
démarche de plan climat. 

Les  intercommunalités  jouent  un  rôle  essen�el,  elles  sont  « coordinatrices »  de  la  transi�on
énergé�que et écologique de leur territoire. Ce6e transi�on énergé�que et écologique suppose de
s’appuyer sur un réseau d’acteurs du territoire, qu’il faut me6re en mouvement. Ce panorama met
donc aussi l’accent sur la montée en puissance du recours à des structures relais sur le territoire
ainsi que sur la culture de la par�cipa�on qui s’ancre progressivement sur le territoire francilien. 

A  noter  que  la  dynamique  de  développement  durable  en  Île-de-France  ne  se  résume  pas  à
l’élabora�on des plans climat. Des collec�vités poursuivent leur dynamique Agenda21, d’autres
s’engagent dans des Agendas2030, s’appuient sur les 17 ODD pour construire leur projet…. Ces
démarches sont encore imparfaitement répertoriées. Il faudra a,endre 2019 ! 
D’ici là vous pouvez consulter le Cahier teddif n°16 qui rapporte les résultats de l’enquête sur le
volet appropria�on des ODD.
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I. La transi�on énergé�que et écologique en Ile-de-France à 
travers les Plans Climat-Air-Energie Territoriaux (PCAET) : point 
d’étape au premier semestre 2018

1. L’Etat d’avancement des PCAET franciliens

4

Point de méthode

Pour réaliser le panorama 2018, une enquête auprès des collec�vités territoriales franciliennes a
été  menée  pour  connaître  les  projets  de  développement  durable  qu’elles  mènent  sur  leur
territoire (PCAET et Agenda 2030/21). Il s’agissait de cerner, au sein de leur projet de territoire,
l’appropria�on des  stratégies supra-territoriales  en ma�ère de développement durable par  les
collec�vités territoriales franciliennes.

Dans  un  premier  temps,  un  ques�onnaire  a  été  lancé  sous  format  numérique  auprès  des
collec�vités qui sont obligées de réaliser un PCAET ainsi qu’auprès de certaines villes franciliennes,
celles de la communauté du réseau teddif (près de 80 communes franciliennes).  Elles ont été
interrogées sur leur projet territorial de développement durable, sur leur compréhension et leur
contribu�on  aux  ODD,  sur  leurs  démarches  de  par�cipa�on,  ainsi  que  sur  les  thèmes  de  la
planifica�on territoriale et de l’achat responsable en perspec�ve des prochains ateliers teddif. Sur
les  62  Etablissements  Publics  de  Coopéra�on Intercommunale  (EPCI)  franciliens  qui  sont  dans
l’obliga�on de réaliser un PCAET, 17 ont répondu au ques�onnaire.

L’analyse des pra�ques des collec�vités en termes de développement durable a été approfondie
dans un deuxième temps,  lors  d’une phase d’entre�ens avec  des  chargés  de missions  PCAET,
développement durable.  Au total,  18 entre�ens ont été réalisés :  9 entre�ens ont été réalisés
auprès  de  chargés  de  mission  ayant  préalablement  répondu  au  ques�onnaire,  les  9  autres
entre�ens ont permis d’en savoir  davantage sur des territoires qui  n’avaient pas répondu à la
première phase de l’enquête. Finalement,  ce6e enquête en deux temps aura permis d’avoir le
retour d’expérience de 26 EPCI, de 11 et de 2 Parcs Naturels Régionaux (PNR).



Pour  dresser  une  carte  synop�que  de  l’état  d’avancement  des  PCAET  franciliens  au  premier
semestre  2018,  les  informa�ons  recueillies  par  l’enquête  ont  été  complétées  par  celles  dont
disposent les différents partenaires du réseau teddif (DRIEE, IAU Arene, Ademe, Cerema, Région
Ile-de-France) et les services départementaux des services de l’Etat (DDT et UT).

La carte1 ci-dessous renseigne la provenance des données qui ont permis de réaliser le panorama
2018.
Les zones en gris clair sur la carte correspondent aux territoires pour lesquels nous ne disposons
d’aucune informa�on. Même si ces zones restent nombreuses sur la carte, la dynamique PCAET est
belle et bien lancée en Ile-de-France. Ces zones grisées correspondent globalement à de nouveaux
obligés en zones rurales ou des EPCI de pe�te taille disposant d’une faible capacité d’ingénierie.
Sur  les  60  EPCI  qui  sont  dans l’obliga�on de réaliser  un  PCAET,  27  territoires  ne  se  sont  pas
manifestés auprès des services de l’État ou du département pour leur démarche PCAET. 

A6en�on la comparaison avec la carte de l’édi�on précédente (cf panorama 2017) peut entraîner
des  erreurs  d’interpréta�on  …  Certains  territoires  peuvent  sembler  avoir  reculé  dans  leur
démarche,  en effet,  ce6e année,  l’état d’avancement ne prend plus en considéra�on les Plans
Climat Energie Territoriaux (PCET), et les ac�ons mises en œuvre dans le cadre de ces derniers, il se
focalise uniquement sur les PCAET2. 

1 Cf. Annexes : Tableau 1: S'y retrouver avec les acronymes des EPCI franciliens
2 PCET défini par la loi Grenelle II (2010), dont les collectivités de plus de 50 000 habitants étaient obligés. Les 
PCAET sont définis par la loi TECV (2015) qui précise et étend le dispositif de plan climat.
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4 EPCI sont en phase de mise en œuvre de leur PCAET, même si tous n’ont pas encore reçu l’avis du
Préfet de Région et de la Présidente du Conseil Régional: 

• la Communauté d’Aggloméra�on de Cergy-Pontoise

• la Communauté d’Aggloméra�on Melun-Val-de-Seine

• la Communauté de Communes Plaines-et-Monts-de-France

• la Métropole du Grand-Paris.

D’autres EPCI ont bien avancés dans leur démarche PCAET. La Communauté Urbaine Grand-Paris
Seine-et-Oise,  la  Communauté  de  Communes  Les-Portes-de-l’Ile-de-France,  la  Communauté
d’Aggloméra�on de Saint-Quen�n-en-Yvelines et la Communauté d’Aggloméra�on Paris-Saclay sont
dans la phase de défini�on de leur programme d’ac�ons. 

A l’échelle de la Métropole du Grand Paris, les PCAE3 des 12 Etablissements Publics Territoriaux
(EPT)  doivent être  compa�bles  avec le  Schéma Régional  Climat Air  Energie  (SRCAE)  et  le  Plan
Climat-Air-Energie  Métropolitain  (PCAEM)  qui  devrait  être  adopté  de  manière  défini�ve  en
septembre 2018.

3 EPT sont dans la phase de mise en œuvre de leur PCAET : 

• Plaine Commune

• Est Ensemble

• Paris

3 EPT sont dans la phase de défini�on de leur programme d’ac�ons : 

• Grand Paris Seine Ouest

• Grand Paris Sud Est Avenir

• Grand Orly Seine Bièvre.
L’avance  de  certains  EPCI  s’explique  par  l’antériorité  de  leur  démarche  et  les  évolu�ons
réglementaires.  Sans  surprise,  les  EPCI  les  plus  avancés  ont  dans  leur  histoire  une  période
d’élabora�on d’un plan climat. Les changements de périmètre suite à la loi NoTRE ont pu retarder
l’adop�on et la mise en œuvre des PCAET. 

A l’été 2015, quelques collec�vités finalisaient leur PCET quand la loi LTECV est venue modifier les
a6endus et introduire de nouveaux éléments à prendre en compte. L’État n’avait pas rendu d’avis
sur les plans soumis cet été-là. Le silence de l’État valant accepta�on, les collec�vités ont ainsi
obtenu une valida�on tacite de l’État pour leur plan climat mais elles doivent s’engager à rentrer
progressivement en conformité avec la loi. Il s’agit pour elles d’intégrer le volet qualité de l’air dans
leur démarche PCET. Elles doivent donc réaliser l’es�ma�on des émissions territoriales de gaz à
effet de serre, des émissions de polluants atmosphériques, et de la séquestra�on de CO2. En plus
de « ra6raper le volet air », les collec�vités doivent faire une étude de vulnérabilité du territoire
aux effets du changement clima�que et surtout réaliser a postériori l’évalua�on environnementale
devenue obligatoire suite à la modernisa�on du droit de l’environnement.

3 Formellement les EPT doivent élaborer un PCAE (sans T) compatible avec le PCAET de la Métropole (PCAEM). Ces
PCAE sont cependant des PCAET e plein droit. 
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Le travail d’enquête a montré que l’échéance du 31 décembre 2018 pour la mise en œuvre du
PCAET sera difficilement tenable pour beaucoup de collec�vité. A ce jour aucune sanc�on n’est
connue. L’Etat incite les collec�vités à élaborer des PCAET de qualité dans des délais raisonnables.
Les collec�vités obligées pourraient néanmoins toutes lancer leur démarche d’élabora�on, et le
no�fier, avant le 31 décembre 2018. 

1. Une offre d’accompagnement diversifiée mobilisable à différents niveaux

Pour  mener  à  bien  leur  PCAET,  les  collec�vités  peuvent  bénéficier  d’un  accompagnement
technique ins�tu�onnel et/ou faire appel à un accompagnement extérieur.   En 2017, le teddif a
réalisé un fascicule « Qui fait quoi ? » dont l’objec�f est d’aider les collec�vités à se retrouver dans
l’offre  d’accompagnement.  Il  recense  la  nature  et  les  thèmes  d’interven�on  des  acteurs
ins�tu�onnels régionaux ainsi que les contacts nécessaires.

Extrait de « Pour des collec�vités franciliennes actrices de la transi�on écologique, quelles 
ressources? Qui fait quoi? »

h6ps://www.teddif.org/system/files/documents/2018/07/quifaitquoi.pdf 
h6ps://www.teddif.org/system/files/documents/2018/07/carnetadresses.pdf 
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� Rappelons  que le travail  d’enquête a été réalisé au  1e semestre 2018 et  n’a pu tenir
compte de la stratégie régionale énergie climat. 

À  par�r  des  réponses  du  ques�onnaire  (villes  et  EPCI  confondus)  on  constate  qu’au  premier
semestre 2018, il y a trois principaux acteurs ins�tu�onnels « facilitateurs » :
- l’Ademe, qui reste un acteur essen�el de la transi�on énergé�que et écologique que ce soit par le
biais de ses forma�ons, de ses appels à projets, ou de ses financements. 
-  l’IAU  Arene  qui  propose  notamment  de  l’accompagnement  individuel  sur  demande  des
collec�vités
- le Teddif qui se posi�onne davantage sur de la diffusion d’informa�ons, l’anima�on du réseau des
CDTE et l’accompagnement des collec�vités à travers l’organisa�on d’ateliers théma�ques.

Le rôle d’accompagnement des Communautés Départementales de Transi�on Écologique (CDTE) 
ne ressort pas beaucoup avec le ques�onnaire, mais l’enquête téléphonique auprès des chargés de
mission a mis en lumière leur rôle « facilitateur ». Du fait de leur proximité, elles regroupent et 
aident des territoires qui ont des enjeux communs auxquelles elles proposent des modalités 
d’accompagnement variées.
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Les différents accompagnements mentionnés dans l'enquête
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A ce sujet, le tour d’horizon des CDTE est consultable dans le
compte-rendu de l’Atelier « Transition énergétique : Comment
accompagner  les  Plans  climat  franciliens  ? »  du  19  janvier
dernier. 
https://www.teddif.org/spip.php?article440 

Le réseau teddif anime le réseau des CDTE en proposant 2 fois

par an des réunions de travail et d’échanges. 



Les séminaires « sur mesure » de la CDTE 77

La  CDTE  77  propose  aux  collectivités  des  cycles  de  séminaires  « sur  mesure »  de
sensibilisation au Plan Climat destinés aux élus. Par ce cycle de séminaires, la CDTE 77
répond à une des principales difficultés évoquées par les collectivités enquêtées à savoir
le « travail de sensibilisation des habitants, des élus, des entreprises ».

Le séminaire proposé par la CDTE 77 s’organise en six séquences :

1) Identification et priorisation des enjeux

2) Cartographie des actions et acteurs

3) Transversalité des actions identifiées

4) Outil au cœur du projet de territoire

5) Pourquoi je m’engage ?

6) Points de vigilance de la démarche

 

Du  côté  de  l’accompagnement  technique  extérieur,  les  bureaux  d’études  restent  des  acteurs
incontournables  dans  la  réalisa�on  d’un  PCAET.  Sur  les  28  collec�vités  qui  ont  répondu  au
ques�onnaire, 16 déclarent avoir fait appel un bureau d’études à un moment ou un autre de leur
démarche.

La presta�on peut porter sur l’intégralité de la démarche PCAET, ne concerner que la phase de
diagnos�c,  la  phase  de  rédac�on  de  la  stratégie,  l’évalua�on  environnementale  ou  encore
l’anima�on et l’organisa�on de tout ela démarche de mobilisa�on et par�cipa�on des acteurs du
territoire. 
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La mutualisation d’un bureau d’étude 

entre trois EPCI Seine-et-Marnais

Le 15 mars 2018, trois EPCI ont signé une convention de délégation à un bureau d’étude pour
les prestations d’études relatives à l’élaboration réglementaire du PCAET et pour la réalisation
de l’évaluation stratégique environnementale. Le bureau d’étude devra bien réaliser un PCAET
pour chaque EPCI. Ce groupement de commande présente l’avantage de mutualiser les moyens
d’ingénierie, les moyens financiers et d’aboutir à un territoire qui a plus de poids.

La proximité géographique et les similarités des enjeux environnementaux ont poussés les 3
EPCI à s’associer.  

« On est  parti  du principe que les enjeux sur  notre territoire étaient  très proches,  que les

solutions à apporter seront probablement très proches, on s'est dit que ça serait intéressant de

regarder les choses à une échelle un peu plus grande, ou au moins de mettre en cohérence les

travaux des uns et des autres pour être plus efficaces. » (Chargé de mission PCAET d’un des

EPCI concerné par cette mutualisation.)

Le mot d’ordre est bien « travailler ensemble tout en gardant nos spécificités ». « Chacun va

travailler un peu de son côté, avec des temps de réflexion justement pour arriver à mettre en

évidence  les  synergies  possibles.  En  termes  d'enjeux  climat,  ce  sont  des  territoires  plutôt

ruraux, même si Fontainebleau à un statut plus urbain, ça reste des territoires avec une forte

dimension agricole ou forestière, on s'est dit qu'en termes d'enjeux climat et de qualité de l'air,

il  n'y aurait pas énormément de différences. »  (Chargé de mission PCAET d’un des EPCI

concerné par cette mutualisation.)

Le choix de faire appel à un bureau d’étude est largement condi�onné par les moyens financiers
alloués au PCAET par la collec�vité. Si la collec�vité a déjà fait appel à bureau d’étude dans le
cadre d’un ancien PCET par exemple, les élus peuvent se montrer ré�cents voire réfractaires à
financer de nouveau un bureau d’étude pour le PCAET. L’intérêt d’un bureau d’étude repose sur le
transfert  de  compétences  afin  que  la  collec�vité  devienne  autonome  et  n’ait  plus  besoin
d’externaliser l’élabora�on de ses plans, programmes ou encore animer la concerta�on. 

Pour a6eindre ce but, la collec�vité doit néanmoins mobiliser des moyens financier et humain en
interne. Ce6e compétence climat-air-énergie pourra être capitaliser lors de la mise en œuvre du
PCAET ainsi que dans d’autres démarches de la collec�vité : PLUi, PLU des communes, SCoT… 
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1. La culture du développement durable : entre apport méthodologique et 
table rase du passé

Le rapport aux anciens projets de territoire de développement durable n’est pas toujours chose
évidente pour les territoires. Pour certaines collec�vités, l’expérience d’un précédent PCET ou d’un
Agenda  21 est  toujours  bonne  à  capitaliser  tandis  que  d’autres,  pour  des  raisons  poli�ques,
souhaitent  faire  table  rase  des  projets  de  territoire  passés.  L’expérience  d’un  précédent  PCET
apporte des retours d’expérience : une méthodologie, des habitudes de travail en interne, comme
la transversalité entre les services, une première mobilisa�on et sensibilisa�on des techniciens,
des élus, de la société civile et surtout un premier programme d’ac�ons éprouvé.
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L’expérience d’un premier PTDD 

dans la CC du Pays de Montereau

Dans  la  Communauté  de  Communes  du  Pays  de  Montereau,  l’acculturation  au
développement durable est déjà bien entamée grâce à un premier projet de territoire
de développement durable mis en œuvre entre 2011 et 2017. 

En raison de ce premier PTDD, la communauté de communes n’a pas opté pour une
prestation  clé  en  main  auprès  d’un  bureau  d’étude.  Ils  ont  acquis  certaines
compétences en interne lors de cette première expérience et souhaitent les mettre à
profit.  Ils ont fait le choix d’externaliser uniquement les études pointues sur des
domaines spécifiques (ENR, vulnérabilité, bilan énergétique). 

Le travail  en interne s’est  organisé  autour de la  collecte de données  auprès  des
opérateurs  d’énergie,  d’Airparif,  leur  compilation  et  la  phase  de  rédaction  du
diagnostic. L’enjeu est également de s’appuyer sur le socle d’actions déjà mises en
place dans le cadre du PTDD afin d’éviter la superposition de plans. De nombreuses
actions ont déjà été réalisées comme la thermographie aérienne réalisée en 2013.
Elle a permis par la suite à la communauté de communes de proposer un espace info
énergie en interne qui a vocation notamment à faciliter les travaux d’isolation chez
les particuliers, avec une aide financière à la clé. C’est sur ce type d’initiative qui
fonctionne bien (l’espace info énergie connaît une croissance à deux chiffres) que le
PCAET compte s’appuyer.



A  l’inverse,  pour  des  raisons  poli�ques,  et  une  ques�on  d’équité  du  territoire  suite  aux
réorganisa�ons intercommunales,  certaines intercommunalités ont fait  le  choix de se  détacher
totalement des plans de développement durable précédents. Une collec�vité nous confiait que les
niveaux d’ambi�on étaient variés, les compétences diverses, les disparités étaient telles que par�r
d’une feuille vierge était impéra�f. S’il est compréhensible de repar�r d’une page blanche pour
analyser  le  nouveau  territoire,  le  croisement  des  retours  d’expériences  est  une  source
d’enrichissement des manières d’analyser les territoires. 

I. Les intercommunalités, coordinatrices de la transi�on 
énergé�que et écologique sur leur territoire

Le PCAET est avant tout la « grille de lecture » climat-air-énergie du fonc�onnement et du projet
du territoire. Le PCAET est aussi « la cheville ouvrière » territoriale des engagements na�onaux et
interna�onaux. Avec le PCAET, la Loi rela�ve à la Transi�on Énergé�que pour la Croissance Verte
(LTECV) place les intercommunalités au cœur de la poli�que climat-air-énergie en les nomment
« coordinatrices de la transi�on énergé�que ».

1. Échelle locale, échelle intercommunale pour une con�nuité territoriale

Mener  des  démarches  à  l’échelle  intercommunale  ou  à  l’échelle  des  Établissements  Publics
Territoriaux (EPT) n’est pas toujours chose aisée. A ces échelles, la plus grande difficulté reste celle
de mobiliser la société civile.

Les  périmètres  des  nouvelles  intercommunalités  sont  parfois  très  grands  et  la  jeunesse  des
structures interconnumales font qu’elles ne sont généralement pas appropriées par les acteurs
locaux.

L’échelle  intercommunale  joue  un rôle  coordinateur  sur  le  territoire.  L’intercommunalité,  l’EPT
coordonnent l’ensemble des ac�ons pour tendre vers une con�nuité territoriale et éviter ainsi des
« fractures spa�ales » sur son territoire. Cet échelon facilite également les échanges entre EPCI
voisins. Le chargé de mission PCAET d’un EPT nous confiait tout l’intérêt de dialoguer avec les EPT
voisins,  de  réaliser  des  points  d’étape  régulier  même  s’ils  ne  sont  pas  tous  au  même  stade
d’avancement afin de valoriser une con�nuité territoriale à l’échelle de la métropole.

Pour une transi�on énergé�que et écologique de proximité

L’enjeu  est  d’associer  le  plus  fréquemment  possible  les  habitants  et  usagers  des  territoires
concernés par la démarche PCAET grâce aux communes. Le travail en étroite collabora�on avec les
communes passe par des temps de partage, de res�tu�on. L’intercommunalité devrait co-élaborer
avec  les  communes  des  ac�ons  du  PCAET  qu’elle  leur  délèguerait.  C’est  aussi  par  l’échelon
communal que l’on peut toucher les usagers du territoire. 
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Une opération de proximité par excellence, 

le défi des familles à énergie positive

Le 9 juin dernier, la Communauté d’agglomération Grand Paris Sud Essonne Sénart a
clôturé le défi « Familles à énergie positive » qui a rassemblé 35 familles réparties sur
l’ensemble  du  territoire  de  la  CA.  Ce  type  de  défi  est  un  moyen  pour  les
agglomérations  de  se  faire  connaître  par  les  habitants  et  réciproquement,  pour
l’agglomération ce type de défi s’apparente à un levier pour sensibiliser les habitants
aux questions d’énergie-climat. 

Le pari pour ces familles était de réduire de 8 % au moins leur facture énergétique par
rapport à l’hiver précédent, soit en moyenne une économie de 200 €. Défi largement
relevé à Grand Paris Sud Seine Essonne Sénard: les familles ont en moyenne réduit de
14,6% leur facture énergétique (9,6% au niveau national). L’objectif de ce défi est de
montrer  que  le  respect  de  quelques  éco-gestes  peu  contraignants  (et  sans
investissement financier) a un réel impact sur la consommation d’énergie d’un foyer et
donc sur son budget. 

Cette  campagne  s’inscrit  dans  une  opération  d’envergure  nationale  à  laquelle
participent 83 territoires dans toute la France (soit près de 5500 foyers inscrits). La
communauté d’agglomération peut se féliciter d’avoir mobilisé des familles au profil
divers. La composition socio-économique des familles reflétait la grande diversité du
territoire avec la participation de familles en précarité et d’autres moins. Face à ce
succès, une deuxième saison a déjà été annoncée par les élus.

Ce  défi  s’inscrit  parfaitement  dans  la  logique  d’une  transition  énergétique  de
proximité qui rend visibles et concrètes les politiques publiques en matière d’énergie-
climat,  en  complément  de  grands  projets  structurants  type  réseaux  de  chaleurs,
ENR….
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2. Les réseaux d’acteurs du territoire

Pour me6re en œuvre des ac�ons concrètes sur le territoire, les villes et les intercommunalités
s’appuient sur des réseaux d’acteurs en transi�on.

Ces réseaux peuvent être composés d’associa�ons du territoire avec lesquelles la collec�vité a
noué  des  rela�ons  de  partenairiat  et  de  confiance.  Ces  rela�ons  peuvent  être  issues  d’une
habitude de concerta�on ou de sou�en financier pour des opéra�ons répondant aux objec�fs du
projet de développement durable et/ou de transi�on écologique de la collec�vité.

Certains EPCI s’appuient sur un réseau composé d’agents communuax référents Agenda 21, quand
ils existent, pour insuffler la démarche PCAET dans les communes. Certaines communes à terme
deviennent  porteuses  d’ac�ons  du  PCAET.  Ces  réseaux  perme6ent  d’avoir  un  interlocuteur
privilégié au sein de chaque commune d’une intercommunalité.  Dans ce6e veine,  l’EPT Plaine
Commune  organise,  une  fois  par  mois,  des  instances  réunissant  des  maires  adjoints  à
l’environnement de chaque commune afin de travailler l’ar�cula�on des poli�ques.

Relancer le réseau des référents du développement durable

au sein de la CA Melun Vel de Seine

La Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine a compris l’importance que pouvaient
avoir ces réseaux. Elle a relancé son  réseau des référents du développement durable qui avait
été mis en place au début de l'élaboration du plan climat, mais s'était essoufflé.

Les communes disposent de compétences à valoriser dans le cadre d’un plan climat. Aussi, il
leur a été demandé d’identifier un interlocuteur, afin de pouvoir faire des villes, des acteurs à
part entière du PCAET. 

Pour la réduction des gaz à effet de serre par exemple, agir sur les transports est un levier
important mais l’intercommunalité n’a pas la main sur la voirie, le revêtement, les limitations
de vitesse. L’intercommunalité s’occupe du développement et de l’entretien des pistes cyclables
intercommunales. Toutefois, à partir de ce réseau d'itinéraires cyclables, ce sont les communes
qui  assurent  le  maillage  de  leur  territoire,  du  fait  de  leur  compétence  en  matière  de
voirie. L’intercommunalité doit donc travailler en étroite collaboration avec les communes pour
développer un réseau de pistes cyclables assurant une continuité et une cohérence territoriale.
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3. La montée en puissance du recours au �ssu associa�f pour la sensibilisa�on 
sur les ques�ons énergé�ques

Au-delà des réseaux d’agents de collec�vités, les EPCI peuvent s’appuyer sur le �ssu associa�f de
leur  territoire.  Les  acteurs  de  ce  �ssu  associa�f  élargissent  leur  spectre  d’interven�on  et
inves�ssent les ques�ons énergé�ques. 
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Rallye urbain sur la qualité de l’air à Aulnay-sous-Bois

La Maison de l’Environnement d’Aulnay-sous-Bois a organisé un rallye urbain sur la qualité de
l’air. L’objectif principal d’un PCAET est l’atténuation du changement climatique, cela passe par la
réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  l’augmentation  de  la  part  des  énergies
renouvelables, la diminution de la consommation énergétique etc. Au début centrée sur l’énergie,
l’action Plan Climat s’est diversifiée en intégrant des actions pour la lutte contre la précarité, la
valorisation de la biodiversité, la promotion de l’économie circulaire etc. Cette diversification des
entrées était nécessaire pour toucher, sensibiliser les acteurs directs du territoire. Les collectivités
ont bien compris que l’entrée par le volet environnemental (énergie) n’était pas mobilisatrice. 

La qualité de l’air et le rapport à la santé sont des portes d’entrées pour sensibiliser les usagers au
changement climatique. Dans le cadre du chantier pour le Grand Paris Express, Aulnay-sous-Bois
subit des nuisances avec une hausse du trafic routier sur son territoire, avec le passage d’un camion
de chantier toutes les deux minutes. Face aux bilans anxiogènes de la qualité de l’air en Ile-de-
France, la ville d’Aulnay-sous-Bois a voulu se démarquer en traitant le sujet de manière positive,
avec une entrée par le bien-être. L’enjeu pour la commune était de rendre visible la qualité de l’air
dans l’espace public. Le choix s’est porté sur l’organisation d’un rallye urbain. Dans la veine du
tourisme  alternatif  et  sur  le  principe  d’une  balade  urbaine,  les  objectifs  de  ce  rallye  étaient
d’appréhender  les  différentes  formes  de  pollution  de  l’air  extérieur,  de  sensibiliser  aux  bonnes
pratiques  pour  agir  localement,  de  valoriser  des  actions  concrètes  existantes  et  enfin  de  faire
découvrir et encourager la pratique de la marche et de parcours cyclistes sécurisés.
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Airparif  est  également  intervenu  pour  présenter
l’application Itiner’AIR et effectuer des relevés de
pollution avec le prêt d’un appareil de mesures de
particules  fines.  Un  temps  de  restitution
cartographique  a  suivi  permettant  aux  participants
de  notifier  les  résultats  de  leurs  mesures  et  leur
ressenti. La mobilisation a été jugée très bonne. Une
chose est  toutefois à noter.  Avec le recul,  l’équipe
organisatrice  ne  réemploierait  pas  le  terme  de
« rallye »,  trop connoté « automobile »,  un comble
pour un travail sur la qualité de l’air !  
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I. La culture de la par�cipa�on, une condi�on essen�elle pour 
mener à bien un PCAET ?

Le Ministère de la Transi�on Ecologique et Solidaire promeut le développement d’une culture de la
par�cipa�on, de l’acte d’informa�on à l’acte de co-construc�on voire de co-ges�on. En écho à la
charte de l’environnement de 2004, qui affirme que « toute personne a le droit, dans les condi�ons
et les limites définies par la loi, d’accéder aux informa�ons rela�ves à l’environnement détenues
par  les  autorités  publiques  et  de  par�ciper  à  l’élabora�on  des  décisions  publiques  ayant  une
incidence sur l’environnement », le panorama 2018 a été l’occasion de ques�onner les collec�vités
sur leurs pra�ques en ma�ère de par�cipa�on. 

Ce6e par�e ne se veut pas exhaus�ve, elle met en lumière les démarches de par�cipa�on des
collec�vités franciliennes qui ont répondu à l’enquête. A noter qu’un recueil sur la par�cipa�on
citoyenne en Ile-de-France est en cours d’élabora�on par la DRIEE et l’IAU AREC et sera publié au
second semestre 2019. 

1. Une culture de par�cipa�on qui s’ancre progressivement malgré certaines 
ré�cences

Malgré  les  incita�ons  règlementaires,  les  collec�vités  enquêtées  se  contentent,  de  manière
générale  d’informer,  de  consulter,  de  concerter.  D’après  notre  enquête,  rares  sont  celles  qui
mènent des démarches par�cipa�ves de co-construc�on ou de co-ges�on.
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Une accultura�on encore nécessaire à l’intérêt et aux méthodes de par�cipa�on du public

Certains chargés de mission nous confiaient leur frustra�on de ne se limiter qu’aux démarches de
consulta�on, sans réelle prise en compte des remarques émises par les citoyens en raison de la
ré�cence de leurs élus qui ne voient pas toujours la par�cipa�on d’un bon œil. Le travail doit être
approfondi  pour  montrer  tout  l’intérêt  du  retour  sur  inves�ssement  d’une  démarche  de
par�cipa�on. Tout est une ques�on de confiance entre les élus, les techniciens et les partenaires
(dont les citoyens). Les collec�vités qui souhaitent se lancer dans ce type de démarche ne savent
pas toujours à quel stade d’un projet associer la popula�on, ou comment l’associer.

Schéma extrait de l'Atelier teddif du 24 février 2017 "La par�cipa�on des habitants dans les projets
d’aménagement durable »

Pour  la  mobilisa�on  de citoyens  pour  l’élabora�on  d’un  PCAET,  de  nombreuses  interroga�ons
demeurent : qui va venir ? Qui représentent-ils ? Comment faire pour que ce ne soit pas toujours
les mêmes ? En quoi sont-ils légi�mes pour décider d’ac�on sà mener ?

Un travail important reste à réaliser sur l’accultura�on des acteurs à l’intérêt et aux méthodes de
par�cipa�on du public.  La  confiance reste  un élément  fondamental  pour  réussir  à  mener  des
démarches de par�cipa�on. Etablir ce6e confiance demande du temps. On imagine donc bien qu’il
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est plus aisé d’a6eindre des hauts niveaux de par�cipa�on dans les territoires qui ont l’habitude
de mener des démarches de par�cipa�on.  

L’enjeu des démarches de par�cipa�on citoyenne est aussi de mobiliser un nouveau public que
celui  des  habituelles  réunions  publiques  (retraités,  acteurs  déjà  sensibilisés…).  La  visibilité  du
changement clima�que sur le territoire francilien et le sen�ment d’urgence qui l’accompagne sont
des portes d’entrées pour sensibiliser la société civile au PCAET et pour prétendre ensuite mener
des démarches par�cipa�ves.

Sur la ques�on du changement clima�que, les épisodes récents de fortes chaleurs font prendre
conscience que le phénomène touche également notre pays. Ce6e prise de conscience se ressent
au-delà  du cercle  des  élus  et  services,  qui  s’interrogent  su  rla  façon  de  construire  la  ville  en
intégrant ces nouvelles contraintes. En effet de plus en plus de citoyens se sentent concernés et se
retournent vers leur collec�vité et sont demandeurs d’ac�ons. Ce phénomène devrait contribuer
au développement des démarches de par�cipa�on cityenne.

La difficulté de mobiliser des acteurs économiques

Les  collec�vités  qui  ont  fait  le  choix  de  se  lancer  dans  une  démarche  par�cipa�ve  n’ont  pas
toujours le retour sur inves�ssement qu’elles a6endaient. Une mobilisa�on plus faible que prévue
est  décourageante.  Il  convient  de  préciser  qu’une démarche par�cipa�ve « réussie »  n’est  pas
forcément une démarche qui a mobilisé le plus grand nombre de par�cipants.  La diversité du
public  (acteurs  économiques,  ins�tu�onnels,  associa�fs,  société  civile…)  est  elle  aussi  très
précieuse. Un élément récurrent dans les réponses de l’enquête est la difficulté de mobiliser des
acteurs économiques.
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La démarche participative « Agissons pour le climat »

de la CA Paris Saclay

La Communauté d’Agglomération Paris-Saclay a souhaité mener une démarche participative
pour l’élaboration du programme d’actions  de son PCAET. Elle  a  mené une  campagne de
communication sur son territoire très vaste afin de mobiliser les habitants, les professionnels,
les  associations,  élus,  etc..  Malgré  la  faible  participation  des  acteurs  économiques,  la
communauté d’agglomération Paris Saclay tire de nombreux enseignements de sa démarche
participative  

« Il y avait des affiches dans les bus, dans les lieux publics. Les communes ont fait le relais via

leurs  bulletins  municipaux,  leurs  sites  interne  et  les  réseaux  sociaux.  Pour  mobiliser  les

habitants et les associations, le bulletin municipal est un vecteur privilégié à condition de s’y

prendre en avance et d’anticiper les délais de validation, de publication et de distribution. On

regrette que peu d’entreprises aient participé aux ateliers. Nous avons pris le parti de faire des

ateliers destinés à tous : habitants, entreprises, associations, élus, mais on s’est rendu compte

que  c'était  compliqué  de  communiquer  en  touchant  tous  les  types  de  cibles.  Dans  notre

communication,  les  entreprises  se  sont  senties  peu  concernées.  Il  aurait  fallu  faire  des

communications  plus  ciblées,  des  relances  dédiées,  mais  nous  avions  un  calendrier  très

serré. »

« Nous allons poursuivre la définition et la mise en

œuvre  de  plusieurs  actions  du  Plan  Climat  en

mobilisant  l'intelligence  collective  et  le  design

thinking. Beaucoup d’actions de notre Plan Climat

s’appuient  sur  l’initiative  citoyenne et  le  collectif.

Nous  devons  trouver  les  moyens  et  les  méthodes

pour appuyer ces initiatives, les faire émerger sur le

territoire.  Les  ateliers  ont  permis  de  connaître

certaines  associations,  certaines  entreprises,  start

up ou personnes qui avaient des projets intéressants

et avec lesquels on pourra élaborer par la suite des

projets concourant au plan climat. »
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2. La volonté de diversifier les porteurs de projets

Comme le souligne le témoignage de la communauté d’aggloméra�on Paris-Saclay, un intérêt des
démarches  de  par�cipa�on,  dans  le  cadre  d’un  PCAET,  est  de  trouver  de  nouveaux  porteurs
d’ac�ons. Pour un PCAET viable, l’EPCI ne peut pas porter toutes les ac�ons de son PCAET. L’idée
est  de  mobiliser  l’ensemble  des  acteurs  impliqués  sur  le  territoire  (communes,  acteurs
économiques, associa�ons, citoyens, usagers…). La collec�vité n’a pas voca�on à être pilote de
chacune des ac�ons. Elle peut me6re en avant des ac�ons mul� partenariales. Le plan d'ac�on
doit  être  co-construit  pour  être  « co-porté »  et  perme6re  sa  réalisa�on.  La  communauté
d’aggloméra�on de Cergy-Pontoise l’a bien compris.

        Vers une co-construction du PCAET de la CA de Cergy-Pontoise

La Communauté d’Agglomération de Cergy-Pontoise bénéficie d’une démarche volontariste
des élus sur le thème de la participation citoyenne.  En 2013 déjà, ils avaient adopté un livre
blanc  qui  recensait  l'intégralité  des  remarques  et  propositions  faites  lors  de  9  réunions
publiques. Les remarques récoltées ont été prises en compte dans l’élaboration du nouveau
PCAET.  Des  ateliers  ont  été  organisés  en  2016 sur  les  thèmes  de  la  rénovation,  de  la
mobilité, de la santé et qualité de l’air. Ces ateliers ont permis d’impliquer une quarantaine
de partenaires, de diversifier les porteurs d’actions : entreprises, associations, établissement
d’enseignement supérieur et les communes bien évidemment avec sept communes porteuses
d’actions sur les 13 qui constituent l’EPCI.

La  communauté  d’agglomération  de  Cergy-Pontoise  affiche  une  vraie-volonté  de  co-
construction de son PCAET, en amont, mais aussi en aval avec un enrichissement continu,
de  nouvelles  actions  et  une  volonté  affichée  d’intégrer  à  termes  l’ensemble  des  treize
communes.

23



Panorama des projets territoriaux de développement durable en Ile-de-France 2018

Des ac�ons du PCAET peuvent également être portées par des acteurs extérieurs du territoire.

24

L’intracting, dispositif de financement innovant 

au service de la rénovation énergétique 

de l’Université de Cergy-Pontoise

Dans le  cadre  de  la  rénovation énergétique de  son  patrimoine bâti,  l’Université  de Cergy-
Pontoise mène une rénovation des systèmes de régulation de chauffage et d’éclairage sur ses
principaux  sites.  Les  principaux  enjeux  sont  d’améliorer  la  performance  thermique  des
bâtiments et de réduire les coûts de fonctionnement. L’objectif visé est un gain de 18 % sur les
factures d’éclairage et de chauffage. La singularité de cette action est le dispositif « intracting »
de la Caisse des Dépôts qui finance des actions de performance énergétique portant sur des
équipements publics qui engendrent des économies d’énergie.

Concrètement l’intracting c’est quoi?
https://www.caissedesdepots.fr/lintracting-pour-engager-les-premieres-actions-de-renovation-

energetique



3. La sensibilisa�on du territoire par les jeunes 

Sensibiliser  les  jeunes  est  un  levier  pour  sensibiliser  le  territoire.  Les  temps  de  sensibilisa�on
auprès  du  jeune  public  sont  plus  fréquents,  en  parlant  avec  leur  famille,  les  jeunes  peuvent
apparaitre comme des leviers pour sensibiliser leur entourage. Les acteurs ins�tu�onnels et les
associa�ons  militent  pour  que  la  sensibilisa�on  ne  se  limite  pas  au  jeune  public,  et  que  la
sensibilisa�on soit l’affaire de tous. 

La Communauté d’Aggloméra�on du Pays de Fontainebleau a également fait appel à des étudiants
dans  le  cadre  de  son  PCAET.  Des  étudiants  du  Mastère  Spécialisé  «  Ingénierie  et  Ges�on  de
l'Environnement  »  (ISIGE)  de  l’Ecole  des  Mines  ParisTech  ont  réalisé  un  pré-diagnos�c  des
consomma�ons énergé�ques du territoire et ont proposé des pistes d’ac�on au sujet des énergies
renouvelables.
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4. L’usage du numérique, entre avantages et inconvénients

Pour  sensibiliser  un  nouveau  public,  de  nombreuses  collec�vités  ont  recours  aux  ou�ls
numériques.  Face  aux  ateliers  et  réunions  publiques,  les  plateformes  numériques  présentent
l’avantage de pouvoir réagir à un projet de chez soi, sans avoir à se déplacer. Pour son PCAET, la
Communauté  d’Aggloméra�on  Grand Paris  Sud  Sénart  réfléchit  à  mener  des  temps  d’appel  à
contribu�on  citoyenne  à  travers  un  ou�l  dématérialisé.  Ce  type  de  plateforme  collabora�ve
permet de mutualiser les ou�ls et les projets.  

La  dématérialisa�on  de  ces  temps  citoyens  permet  de  toucher  un  vaste  public  et  d’avoir  de
nombreuses contribu�ons. Le recours au numérique pose toutefois ques�on, sur la manière dont
traiter  et  prendre en  considéra�on l’ensemble  des  contribu�ons  ainsi  que  sur  une  éventuelle
fracture  numérique.  L’usage  des  ou�ls  numériques  pour  faciliter  la  par�cipa�on  de  certaines
catégories de personnes ne doit pas se faire au détriment d’autres. Il s’agit donc de trouver le juste
équilibre entre le numérique et le présen�el. 
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Perspec�ves

Le panorama 2018 rend compte, de manière par�elle, des dynamiques à l’œuvre en ma�ère de
transi�on  énergé�que  et  écologique  sur  le  territoire  francilien.  L’enquête  a  permis  de  faire
remonter  le  retour  d’expérience  des  territoires.  Plusieurs  collec�vités  soulignent  la  difficile
appréhension de l’évalua�on environnementale stratégique et sont en a6ente d’une montée en
compétence.  La  CDTE  77  réfléchit  à  un  séminaire  pour  faire  le  point  sur  les  a6endus
règlementaires.  L’enjeu  principal  reste  la  montée  en  compétences  des  collec�vités  pour  agir
concrètement sur le territoire, pour réaliser la transi�on énergé�que et écologique du territoire,
de ses acteurs, de ses habitants, dans le but ul�me d’un mieux vivre ensemble demain. 

Un long travail reste à faire sur les Objec�fs de Développement Durable (ODD). L’appropria�on de
ce  référen�el  demeure  complexe,  les  collec�vités  territoriales  contactées  sont  demandeuses
d’informa�ons  sur  la  manière  dont  les  17  ODD  peuvent  s'incarner  sur  leur  territoire  dans  la
con�nuité de leurs démarches existantes. Un cahier teddif est en cours de rédac�on à ce sujet.  

Pour par�ciper à la  valorisa�on, à la diffusion des pra�ques et savoir faire des collec�vités,  le
réseau  Teddif  s'interroge  sur  l'ouverture  d'une  plateforme  numérique  d'échanges,  de  partage
d'expériences  entre  les  collec�vités  territoriales  franciliennes.  Les  collec�vités  pourraient
renseigner  la  fiche  d'iden�té  de  leur  territoire  avec  les  ac�ons  entreprises  contribuant  aux
Objec�fs de Développement Durable.  Ce6e plateforme avec une cartographie  perme6rait  non
seulement  de  valoriser  les  dynamiques  franciliennes  mais  aussi  de  donner  des  idées  aux
collec�vités, de créer des groupes d'échanges.
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Annexe

Tableau 1: S'y retrouver avec les acronymes des EPCI franciliens

Acronyme Nom Dept

CCBM CC Bassée-Montois 77 - Seine-et-Marne

CACP CA de Cergy-Pontoise 95 - Val-d'Oise

CAP CA Val Parisis 95 - Val-d'Oise

CAMG CA Marne et Gondoire 77 - Seine-et-Marne

CAVGP CA Versailles Grand Parc 78 - Yvelines

CCCY CC Coeur d'Yvelines 78 - Yvelines

CCHVC CC de la Haute Vallée de Chevreuse 78 - Yvelines

CC3F CC de la Vallée de l'Oise et des Trois Forêts 95 - Val-d'Oise

CCSI CC Sausseron Impressionnistes 95 - Val-d'Oise

CCHVO CC du Haut Val d'Oise 95 - Val-d'Oise

CCPO CC du Pays de l'Ourcq 77 - Seine-et-Marne

CCPL CC du Pays de Limours 91 - Essonnes

CCPFe CC du Pays Fertois 77 - Seine-et-Marne

CCPH CC du Pays Houdanais 78 - Yvelines

CCP CC du Provinois 77 - Seine-et-Marne

CCVE CC du Val d'Essonne 91 - Essonnes

CAESdE CA Etampois Sud Essonne 91 - Essonnes

CCGM CC Gally Mauldre 78 - Yvelines

CCGVL CC Gâ�nais Val de Loing 77 - Seine-et-Marne

CCDH CC le Dourdannais en Hurepoix 91 - Essonnes

CCPB CC les Portes Briardes Entre Villes et Forêts 77 - Seine-et-Marne

CCPC CC Pays Créçois 77 - Seine-et-Marne

CCVC CC Vexin Centre 95 - Val-d'Oise

CC2V CC des 2 Vallées 91 - Essonnes

CCPMF CC Plaines et Monts de France 77 - Seine-et-Marne

CAPV CA Plaine Vallée 95 - Val-d'Oise

EPCI-78-5 CA de Saint Quen�n en Yvelines 78 - Yvelines

CACPS CA Communauté Paris-Saclay 91 - Essonnes

CAGPS CA Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart 77 - Seine-et-Marne

EPCI-77-10 CA Paris - Vallée de la Marne 77 - Seine-et-Marne

CUGPS&O CU Grand Paris Seine et Oise 78 - Yvelines

CARPF CA Roissy Pays de France 77 - Seine-et-Marne

CASGBS CA Saint Germain Boucles de Seine 78 - Yvelines

CAVEA CA Val d'Europe Aggloméra�on 77 - Seine-et-Marne

CACEA CA Coeur d'Essonne Aggloméra�on 91 - Essonnes

CCEJR CC Entre Juine et Renarde 91 - Essonnes

CAVYVS CA Val d'Yerres Val de Seine 91 - Essonnes

CCOB CC l'Orée de la Brie 77 - Seine-et-Marne

EPCI-77-2 CA du Pays de Meaux 77 - Seine-et-Marne

EPCI-77-3 CC des Deux Morin 77 - Seine-et-Marne

EPCI-77-4 CC Pays de Coulommiers 77 - Seine-et-Marne

EPCI-77-5 CC Val Briard 77 - Seine-et-Marne
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CCMSL CC Moret Seine et Loing 77 - Seine-et-Marne

CC2F CC Pays de Montereau 77 - Seine-et-Marne

CCPN CC Pays de Nemours 77 - Seine-et-Marne

EPCI-77-6 CA du Pays de Fontainebleau 77 - Seine-et-Marne

CAMVS CA Melun Val de Seine 77 - Seine-et-Marne

CCBNA CC Brie Nangissienne 77 - Seine-et-Marne

EPCI-77-1 CC Brie des Rivières et Châteaux 77 - Seine-et-Marne

T2 Vallée Sud Grand Paris 92 - Hauts-de-Seine

T3 Grand Paris Seine Ouest 92 - Hauts-de-Seine

T4 Paris Ouest La Défense 92 - Hauts-de-Seine

T5 Boucle Nord de Seine 92 - Hauts-de-Seine

T6 Grand Paris Grand Est 93 - Seine-Saint-Denis

T7 Paris Terre d’Envol 93 - Seine-Saint-Denis

T8 Est Ensemble 93 - Seine-Saint-Denis

T9 Plaine Commune 93 - Seine-Saint-Denis

T10 Paris Est Marne et Bois 94 - Val-de-Marne

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 94 - Val-de-Marne

T12 Grand Orly Seine Bièvre 94 - Val-de-Marne

T1 Ville de Paris 75 - Paris

EPCI-78-2017-2 CC les Portes de l'Ile de France 78 - Yvelines

CCVVS CC du Vexin-Val de Seine 78 - Yvelines

EPCI-95-2017 CC Carnelle Pays-De-France 95 - Val-d'Oise

EPCI-78-2017-1 CA Rambouillet Territoires 78 - Yvelines
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teddif est  une  réponse  commune de  la  DRIEE Île-de-
France,  de  la  direction  régionale  de  l’Ademe,  de  l’IAU
département  Energie  Climat,  du  conseil  régional  Île-de-
France  et  du  Cerema  Ile-de-France  pour  faciliter
l’appropriation  des  principes  du  développement  durable
par les collectivités. 

teddif propose des lieux d’échanges et de sensibilisation,
favorise le partage de connaissances et d’expériences, fait
connaître des outils et démarches. 

teddif s’adresse  principalement  aux  collectivités  mais
aussi aux acteurs susceptibles de contribuer à leurs projets
de développement durable (services de l’État, associations,
chambres consulaires, etc.). 

teddif  est ouvert à tous les acteurs de la région Île-de-
France intéressés.

www.teddif.or
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